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I. Introduction
Le Conseil permanent a soumis à la Commission des questions juridiques et politiques le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain pour l’année 2009 (CP/doc.4469/10) aux fins d’examen et pour que celle-ci formule les observations et les recommandations qu’elle considère opportunes, ce qui permettra au Conseil permanent d’accomplir les mandats énoncés à l’article 91 f de la Charte de l'Organisation des États Américains. 

À sa réunion tenue le jeudi 29 avril 2010, la Commission des questions juridiques et politiques, présidée par l’Ambassadeur Jorge Skinner Klée, Représentant permanent du Guatemala près l'OEA, a reçu M. Guillermo Fernández de Soto, Président du Comité juridique interaméricain. 

La Commission a procédé à l’examen du document CP/doc.4469/10, au regard de la forme et du fond, et décidé de formuler à son endroit les observations et recommandations correspondantes.

II. Présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain

M. Guillermo Fernández de Soto a présenté un rapport oral soulignant les activités réalisées par le Comité en 2009 et durant ses séances de travail tenues dans le cadre des 74e et 75e sessions.

Il a mis l’accent sur le symbolisme du cadre institutionnel du système, son exposé coïncidant avec la commémoration du centenaire de la Maison des Amériques. Durant son allocution, il a présenté la liste des neuf membres du Comité et de son bureau. Ensuite, il a réalisé un exposé sur les résolutions traitant de la démocratie: « Suivi de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine » (CJI/doc.335/09), laquelle analyse les antécédents, la nature et les contraintes de cet instrument, et « Éléments essentiels et fondamentaux de la démocratie représentative et son rapport à l’action collective dans le cadre de la Charte démocratique interaméricaine » (CJI/doc.332/09 rev. 1), lequel met en avant le lien vital entre l’exercice effectif de la démocratie représentative et l’État de droit. Sur la base d’une analyse juridique des accords et des déclarations interaméricaines sur la démocratie et les droits de la personne.

Il a également évoqué les travaux des rapporteurs sur des questions comme la lutte contre la discrimination (principales avancées et mesures correctrices, CJI/doc.330/09); la Cour pénale internationale (Rapport sur les préparatifs et les avancées y relatives pour impulser l’adoption de lois nationales sur la base des principes directeurs du Comité juridique interaméricain et de la formation des fonctionnaires pour la coopération entre les États membres de l'OEA et la Cour pénale internationale, CJI/doc.337/09); le droit international humanitaire (Mise en œuvre du droit international humanitaire dans les États membres de l'OEA, CJI/doc.322/09; les crimes de guerre dans le droit international humanitaire, CJI/doc.328/09), les questions de migration (Suivi des avis émis par le Comité juridique interaméricain, CJI/doc.329/09), enfin la diversité culturelle (Réflexions sur le thème de diversité culturelle et le développement du droit international, CJI/doc.333/09).  Enfin, il a évoqué les thèmes inscrits à l’ordre du jour du Comité, parmi lesquels deux nouveaux mandats issus de l'Assemblée générale de San Pedro de Sula (Honduras) qui a eu lieu en juin 2009. Le premier concerne les réfugiés, qui charge le Comité de réaliser une étude sur la problématique du refuge dans les Amériques, et le second mandat qui porte sur la liberté de pensée et d’expression, qui charge le Comité de réaliser une analyse sur l’importance à ce titre de la garantie du droit à la liberté de pensée et d’expression. En ce qui concerne les mandats, il a invité les États à collaborer aux travaux du Comité, en particulier s’agissant des cas où les commentaires ou réponses des États membres sont nécessaires pour que le Comité puisse procéder aux études.
En ce qui concerne le cours annuel de droit international, le président a signalé que le 36e cours a eu lieu du 2 au 21 aout 2009 et que 22 professeurs de divers pays du Continent américain et de l’Europe y ont participé, ainsi que 29 boursiers de l'OEA choisis parmi plus de 70 candidats, et 7 élèves qui ont assumé leurs propres frais de participation. Le thème central du cours était l’universalisme et le régionalisme à l’aube du XXIe siècle. Dans son exposé, il a fait remarquer que le cours a été réduit à trois semaines en raison de contraintes budgétaires et ce, pour la première fois depuis sa création en 1974. 

Pour conclure, le président a évoqué la 76e Session ordinaire à Lima (Pérou) qui s’est déroulée du 15 au 24 mars 2010 et exprimé sa reconnaissance au Gouvernement du Pérou pour avoir offert d’accueillir cette activité et pour avoir épaulé le déroulement de ses travaux. À cette occasion, le Comité a approuvé deux rapports finals, soit une proposition commentée sur le Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et un rapport qui décrit dans le détail la capacité consultative du Comité. La session a également approuvé un rapport de mi-parcours sur la législation nationale et la formation des fonctionnaires en vue de la coopération avec la Cour pénale internationale. M. Fernández de Soto a annoncé que la prochaine session aura lieu au siège du Comité, à Rio de Janeiro (Brésil) en aout 2010, et coïncidera avec la tenue du 37e Cours de droit international.

III. Observations et recommandations formulées par la Commission des questions juridiques et politiques 

Après la présentation du rapport du Comité juridique interaméricain par son président, les délégations suivantes ont pris la parole, après avoir remercié ce dernier pour son exposé : Costa Rica, République dominicaine, Uruguay, Pérou, Argentine, Mexique, Bolivie, Équateur, Colombie, Venezuela et États-Unis.

La Délégation du Costa Rica a rendu hommage aux travaux réalisés en matière de coopération avec la Cour pénale internationale ainsi qu’à ceux réalisés en matière de démocratie, une question jugée éminemment importante. 

La Délégation de la République dominicaine a évoqué dans le même sens les travaux sur la Charte démocratique interaméricaine et les éléments de la démocratie représentative. Ces documents permettront de renforcer les mécanismes de promotion et de défense de la démocratie. Enfin, la délégation a remercié le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques pour l’appui fourni au Comité.

La Délégation de l’Uruguay a salué les avis émis par le Comité et félicité celui-ci pour son organisation du Cours de droit international.

La Délégation du Pérou a souhaité la bienvenue au président et rendu hommage aux travaux du Comité en matière de promotion et de renforcement de la démocratie, de questions de migration et de capacité consultative du Comité. Enfin, il a exprimé sa reconnaissance pour la tenue à Lima (Pérou) de la 76e Session ordinaire du Comité.

La Délégation de l’Argentine s’est jointe aux autres délégations pour remercier le Comité pour ce rapport exhaustif et confirmé l’importance que le Gouvernement argentin accorde au respect de la démocratie.

La Délégation du Mexique a rendu hommage aux travaux valables réalisés par le Comité ainsi qu’à l’accomplissement efficace de ses mandats. Elle a également mis l’accent sur les travaux du Rapporteur en ce qui concerne la Cour pénale internationale. Pour ce qui est de la mise en œuvre de la résolution sur le droit international humanitaire, elle a appelé le Comité à œuvrer sur la base des six réponses déjà reçues. Elle a donné acte de la contribution valable en matière de promotion et de renforcement de la démocratie dans la perspective des discussions tenues au sein de l'OEA, en sus des développements sur la question de la migration.  Enfin, la délégation a fait part de son appui aux travaux sur la capacité consultative du Comité. 

La Délégation de la Bolivie a reconnu et salué les rapports du Comité sur la Charte démocratique interaméricaine et la promotion de la démocratie. En ce qui a trait à ces derniers thèmes, cette délégation a signalé certains parmi les défis que posent les coups d’État pour les organisations internationales. Dans ce sens, cette délégation a prié instamment le Comité d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question des sanctions économiques.

La Délégation de l’Équateur a félicité le président pour sa nomination et exprimé son estime pour les avis du Comité en matière de droit international privé et public. S’agissant du rapport, cette délégation a souligné les questions de renforcement de la démocratie, la mise en œuvre du droit international humanitaire, la migration et le refuge. De même que la Délégation du Mexique, cette délégation a salué les travaux du Comité en matière de migration, en particulier la fiche pratique sur les droits des travailleurs migrants et de leurs familles. Enfin, la délégation a expliqué que le mandat relatif aux réfugiés, lequel a été établi par la résolution de l'Assemblée générale de l’année précédente, doit être compris sous l’angle du droit civil.  

La Délégation de la Colombie s’est jointe aux félicitations exprimées à l’occasion de la nomination du président,   signalant que la présence de M. Fernández de Soto à la présidence du Comité est une source de fierté pour son pays. La délégation a insisté sur les questions de migration et de refuge, tout en soulignant que les autres questions sont également très importantes.

La Délégation du Venezuela a félicité M. Fernández de Soto pour son élection. Elle a souligné l’importance du Comité en tant qu’organe consultatif. Elle a également constaté que les thèmes à l’étude au sein de ce Comité contribuent à la promotion de la démocratie dans les Amériques et la renforcent. La délégation a également souligné l’utilité de cet organe et évoqué la qualité du cours de droit international. Enfin, elle a exhorté les délégués présents à préciser les mandats confiés au Comité.

La Délégation des États-Unis a rendu hommage à l’expérience professionnelle du président et salué les travaux du Comité, dont est membre un ressortissant des États-Unis. La délégation a rendu hommage à la pertinence des avis du Comité tant en matière de droit international privé qu’en matière de démocratie. Enfin, elle a exprimé sa préoccupation pour le manque de suivi, de la part des États membres, au regard des mandats confiés par ces mêmes États au Comité.

La Délégation du Chili a rendu hommage au rapport, lequel illustre les avancées réalisées en matière de droit international et fait part de son appui aux travaux du Comité en ce qui a trait aux thèmes présentés durant l’année écoulée, en particulier la Charte démocratique interaméricaine et le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination.  Enfin, la délégation a souligné l’importance du cours de droit à Rio et remercié le Secrétariat aux questions juridiques et le Département du droit international pour leurs travaux. 

La Délégation du Brésil s’est jointe aux autres délégations qui ont exprimé leurs remerciements et ont salué les travaux du Comité.

La Délégation du Paraguay, après s’être jointe aux félicitations exprimées à l’adresse du président, a reconnu les retombées importantes des études du Comité en matière de droit international et ses travaux de promotion et de renforcement de la démocratie, ainsi que la lutte contre la discrimination.

M. M. Fernández de Soto a remercié les délégations pour leur appui aux travaux du Comité. En outre, au nom de ses collègues du Comité, il a remercié collectivement le Secrétaire aux questions juridiques, M. Jean-Michel Arrighi, pour sa coopération et ses travaux, le Directeur du Département du droit international, M. Dante Negro, et M. Luis Toro Utillano, Responsable juridique principal de ce département, qui remplit les fonctions de secrétariat technique du Comité. Par ailleurs, M. Fernández de Soto a annoncé qu’il transmettra aux collègues les observations des délégations qui ont pris la parole.  

Pour sa part, le président de la Commission a souligné la profondeur et le sérieux des réflexions et des études du Comité. Il a également donné acte de la pertinence des travaux présentés et de l’intérêt du Comité à se mettre au service des organes de l'OEA, ce qui renforce la qualité institutionnelle du système. Dans ce contexte, il a exhorté les États à présenter des demandes de conseil et à établir des relations avec le Comité. Il a constaté que le Comité peut fournir des apports considérables sur différentes questions et  de même, a appelé les États à préciser et définir le cadre des mandats. Dans ce sens, il a démontré le rôle positif que peut remplir le Département du droit international pour que les deux instances demeurent informées. Enfin, il a signalé que la situation budgétaire critique que traverse l'Organisation ne devrait pas compromettre les travaux valables du Comité.

Avant de clore la séance, la Commission a remercié le Président du Comité juridique interaméricain pour sa présence et pour la présentation de son rapport, et décidé de prendre acte des observations et recommandations formulées par les représentants, de les transmettre au Comité et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l'OEA, ainsi que le projet de résolution respectif qui sera examiné à ce titre.

IV. Conclusions 

La Commission des questions juridiques et politiques a décidé de prendre note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain couvrant les activités menées en 2009 et de soumettre le présent rapport au Conseil permanent contenant les observations et recommandations concernant l’examen du Rapport annuel sous référence adressé à l’Assemblée générale. 
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